Déclaration CTPD du 06 avril 2011

FSU, SGEN-CFDT, UNSA Education

Monsieur l’Inspecteur d’académie, 
Nous nous retrouvons pour ce CTPD entre deux moitiés de CDEN. Après les 5 heures de discussions de lundi, de nombreuses inquiétudes et interrogations demeurent. 
Sur la méthode de travail et les données utilisées pour votre prise de décision d’abord. Vous nous avez répété que la date tardive de ce CTPD nous permettrait de travailler sur des effectifs les plus précis possibles. Pourquoi alors ne retenir systématiquement que les remontées des écoles du mois de février ? Les corrections des communes et écoles transmises aux IEN ont été ignorées, nos informations écartées. Vous devez rendre 29 postes, ne dissimulez pas la réalité des fermetures derrière un taux d’encadrement globalisé. 
Votre gestion de l’école maternelle lors de cette carte scolaire, dégrade fortement la situation des nombreuses écoles. 
Pourtant, après les polémiques sur la sieste et les couches, fin décembre 2008, le ministre de l’Éducation nationale signait une convention partenariale avec l'AGEEM.
Le Ministre réaffirmait alors la place essentielle de l’école maternelle au sein du système éducatif français. Soucieux de redonner à l’école maternelle française toute sa vocation et  de retrouver l’élan qui a fait son originalité et sa réussite parmi les systèmes éducatifs européens, il  exprimait toute l’importance qu’il attache au métier d’enseignant en école maternelle. Il signait enfin  en marge de cette rencontre le manifeste pour la défense de l'école maternelle française.
Depuis, après avoir soigneusement et drastiquement réduit la scolarisation des plus jeunes, le ministère préconise plusieurs leviers d'efficience pour fermer des emplois dans les académies et départements: augmentation de la taille des classes, relèvement des seuils d’ouverture et de fermeture de classe, regroupement des structures, baisse de la scolarisation à 2 ans
Dans notre département, les masques tombent. L'instauration annoncée du seuil de 30 élèves par classe à l'école maternelle (25 en éducation prioritaire) est scandaleuse.
C'est une dégradation qui accroît la fuite vers les établissements privés, phénomène déjà important dans notre département. 
De nombreux élèves de moins de trois ans resteront à la porte des écoles publiques.
A Anglet (Briand, Larrebat), Bayonne Lahubiague, Navarrenx, Denguin, Pau Lapuyade, Lescar (Laou et les Prés), Lons Perlic Sud, Pardies, Bordes..., les écoles scolariseront plus de 30 élèves par classe (jusqu'à 33.6) et ceci sans les élèves nés en 2009. 
La création de 2 CLIS ne doit pas masquer le désengagement de l’administration dans l’ASH. La suppression de 8 postes de RASED participe à la dislocation des dispositifs d'aide aux enfants en difficultés. L'administration abandonne l'idée d'une couverture équitable sur le territoire.
Nous demandons la restitution des postes spécialisés pour que des équipes complètes de RASED puissent effectuer les missions telles que les textes ministériels les prévoient.
